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        Présentation



Depuis plus de vingt ans, le paysage politique de la gauche française s’est complètement décomposé. Le Parti socialiste et ses alliés paient aujourd’hui le prix des politiques néolibérales et sécuritaires qu’ils ont menées et la gauche de transformation sociale a connu de réels succès électoraux, le dernier en date étant celui de Jean-Luc Mélenchon à l’élection présidentielle, mais elle reste très divisée et incapable de construire une stratégie commune.


Pourtant, affirme Christophe Aguiton, en Europe et ailleurs, des forces ont émergé avec leurs succès et leurs difficultés, pour défendre de vraies politiques de gauche, que ce soit Die Linke en Allemagne, Syriza en Grèce ou Podemos en Espagne. Et, quand on sait la multitude de luttes et de mobilisations, locales ou nationales, la foule d’expérimentations et d’innovations sociales menées dans le monde, dans les villes et à la campagne, on a du mal à comprendre pourquoi la gauche française peine à se réinventer.


Dans ce livre, Christophe Aguiton analyse avec précision les succès et les échecs des mouvements sociaux et des expériences politiques qui ont marqué ces deux dernières décennies. Il propose une réflexion lucide qui ouvre des pistes pour sortir de l’impasse stratégique et des jeux d’appareils qui minent les forces de progrès.


La gauche française a beaucoup à apprendre de ce qui se passe ailleurs, hors des frontières de l’Hexagone.  
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    Introduction


    

      Jamais, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le monde n’avait semblé aussi instable et chaotique. Crises économiques à répétition, chômage et précarité, attentats, crises politiques, guerres civiles. Le sentiment domine surtout de ne pas trouver d’issue ni de perspectives, avec des expériences de gauche qui ont déçu et des réactions qui ont le vent en poupe. Ce sont en effet les courants xénophobes et nationalistes qui sont les premiers bénéficiaires de ces crises, à l’image de l’élection de Donald Trump, du Brexit et de la poussée des forces d’extrême droite en Europe ou encore de l’arrivée au pouvoir de dirigeants tels que Rodrigo Duterte aux Philippines.


      L’instabilité internationale est avant tout le résultat de l’affaiblissement de la toute-puissance américaine combiné à la fin du monde bipolaire. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis assuraient la moitié de la production mondiale et dominaient la planète sur tous les plans, politique, économique, militaire et scientifique. Aujourd’hui, malgré la disparition de l’URSS, le PIB des États-Unis représente moins de 20 % du PIB mondial, la Chine devrait les dépasser d’ici une dizaine d’années et, si l’on calcule le PIB en parité de pouvoir d’achat en se basant sur le coût de la vie, la Chine représente déjà 17 % du PIB/PPA mondial et les États-Unis seulement 16 %.


      Contrairement aux espérances des années 1990 à la fin de la guerre froide, le rééquilibrage entre puissances n’a pas pris une forme apaisée sous l’égide de structures intergouvernementales telles que l’ONU, mais dans le désordre du choc des intérêts géostratégiques. Le meilleur exemple en est donné par les guerres qui ont ensanglanté l’Irak, puis la Syrie. L’intervention américaine contre Daesh, à laquelle ont participé notamment la France et la Grande-Bretagne, a trouvé sur son chemin celles de la Russie et de l’Iran mais aussi les ingérences de la Turquie et de l’Arabie saoudite, les meilleurs alliés… des États-Unis dans la région, qui, pour protéger leurs propres intérêts, défendent des acteurs locaux opposés à ceux que soutient la coalition occidentale. Une confusion totale et une impasse géostratégique qui accentuent l’instabilité du monde.


      La seconde cause de la situation actuelle est la crise économique et le rejet croissant des politiques néolibérales par les populations. Contrairement aux discours des promoteurs de la « nouvelle économie » qui affirmaient, dans les années 1990, que le numérique et la mondialisation permettraient d’en finir avec les crises économiques, le monde est entré depuis près de dix ans dans la crise la plus grave depuis les années 1930. Une crise qui a fait exploser le poids de la dette pour de nombreux pays (à commencer par l’Europe du Sud), a fait baisser le prix des matières premières au détriment des pays producteurs et aggravé encore les conditions sociales de la grande majorité de la population ; conditions déjà fragilisées par plusieurs décennies de mondialisation libérale. La destruction des emplois industriels, la montée de la précarité et la paupérisation des classes moyennes ont provoqué un rejet croissant des politiques menées jusqu’à maintenant. Un rejet aux conséquences diverses qui peuvent accentuer encore l’instabilité géopolitique planétaire.


      Le rejet des politiques néolibérales se combine aujourd’hui avec le sentiment croissant que le modèle de développement initié par l’Occident et fondé sur la croissance économique sans limites n’est plus ni opérant ni souhaitable. Les effets du changement climatique sont chaque jour plus évidents tout comme les problèmes de santé publique liés aux pollutions. Le ralentissement de la croissance et de la productivité amène à regarder vers d’autres modèles et d’autres réponses. Une série d’aspirations qui ne sont pas partagées par toutes les couches de la population mais qui se développent rapidement et obligent les mouvements sociaux et les partis politiques de transformation sociale à penser de nouvelles alternatives et de nouvelles réponses sociales et politiques.


      Dans ce contexte, le sentiment d’impasse est aussi lié à la crise de la gauche, qui touche tout autant la gauche de gouvernement, travaillistes, socialistes ou sociaux-démocrates que les courants plus radicaux, communistes et d’extrême gauche. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la gauche a représenté l’alternative et l’espoir pour des centaines de millions de salariés, paysans et toutes les autres couches populaires. C’était vrai dans les pays industriels où les partis de gauche étaient les premiers à défendre des politiques de redistribution permettant l’amélioration de la condition ouvrière et l’accès de tous à la société de consommation. Mais également pour les pays soumis au colonialisme ou au néocolonialisme, dans lesquels les mouvements de libération étaient dirigés par des nationalistes de gauche et des courants communistes de différentes obédiences, prosoviétiques, maoïstes ou castristes. La crise de l’ensemble de la gauche a débuté dès les années 1980 et s’est accélérée dans la dernière décennie en facilitant d’autant la possibilité pour les courants populistes, ainsi que pour les fondamentalistes religieux, de bénéficier du rejet de la mondialisation néolibérale et des crises identitaires inhérentes à l’instabilité et à la situation chaotique du monde.


      L’histoire de la gauche européenne permet, pour des raisons méthodologiques, de commencer à préciser les contours de cette crise du camp progressiste. Il faut dire que l’Europe est le seul continent où se trouve représenté tout le spectre des partis issus du mouvement ouvrier et de l’écologie politique, des partis sociaux-démocrates ou travaillistes, communistes, verts, des organisations d’extrême gauche et de nouvelles forces radicales. Cette histoire partagée crée une culture commune qui facilite les comparaisons, et qui, ajouté au fait qu’il existe des élections libres dans la plupart des pays européens, permet d’étudier assez précisément l’évolution des rapports de forces politiques depuis la Seconde Guerre mondiale.


      En Europe occidentale, les partis de gouvernement situés à gauche de l’échiquier politique sont tous historiquement issus du mouvement ouvrier : travaillistes en Grande-Bretagne, sociaux-démocrates dans l’Europe germanique et nordique et socialistes dans l’Europe du Sud. Les partis communistes, autrefois prosoviétiques, étaient présents dans toute l’Europe mais ne pesaient réellement qu’en Europe du Sud (France, Italie, Portugal, Espagne, Grèce, etc.) et en Finlande. Quant à l’extrême gauche, elle s’est développée dans tous les pays européens dans les années 1970, suite aux événements de 1968, à l’exception de l’Irlande du Nord et du Pays basque espagnol où ce sont les formations nationalistes radicales qui ont occupé l’essentiel de cet espace. Les groupes trotskistes étaient dominants en Grande-Bretagne et en France, les groupes maoïstes ailleurs. L’extrême gauche pouvait compter sur des forces militantes réelles, mais pour des résultats électoraux très faibles.


      Les partis communistes sont entrés en crise et ont entamé leur déclin électoral dès les années 1980, crises et déclins qui se sont accélérés au début de la décennie suivante avec la disparition de l’Union soviétique. L’extrême gauche n’a pas été épargnée, les perspectives révolutionnaires s’éloignant, sa crise a surtout touché les organisations se réclamant du maoïsme avec les révélations des crimes du régime khmer rouge au Cambodge et l’évolution de la Chine après la mort de Mao.


      De cette double crise naissent alors de nouvelles formations politiques, très différentes les unes des autres. C’est le cas des partis Verts qui, comme les Grünen allemands se créent en 1980 par la conjonction de réseaux associatifs environnementalistes et de militants d’origine maoïste ou de Groenlinks, la gauche verte des Pays-Bas, créée en 1990 par le Parti communiste, avec d’autres petites forces situées à gauche de la social-démocratie. En Italie, le plus important parti communiste ouest-européen, le Parti communiste italien (PCI) décide, lui, de se « social-démocratiser » lors du congrès de Bologne, en 1990, un processus qui aboutit à la création du Parti démocrate de la gauche (PDS), puis, après une fusion avec des courants issus de la démocratie chrétienne, le Parti démocrate (PD). Dans d’autres pays, les partis communistes s’intègrent à des formations plus larges en anticipant un mouvement qui se généralisera un peu plus tard : Izquierda Unida en 1986, un regroupement dominé par le Parti communiste espagnol, les « Rouges et verts » en 1989 au Danemark créé par le Parti communiste et d’autres formations.


      Le déclin des partis sociaux-démocrates, socialistes et travaillistes a, lui, commencé à la fin des années 1980. Une étude qui porte sur l’ensemble des pays européens démocratiques depuis la fin de la Seconde Guerre montre que ces partis ont perdu 5 % des voix entre les années 1960 et 1970 et les années 2006-20101. La chute est encore plus nette si l’on prend en compte les partis les plus importants, ceux qui recueillaient autour de 30 % des voix dans les années 1960, avec une baisse moyenne de 10 %. Depuis 2010, le déclin s’accélère avec la quasi-disparition du PASOK en Grèce, la fragilité du SPD allemand et les crises récurrentes du PSOE en Espagne, du Labour en Grande-Bretagne et aujourd’hui du Parti socialiste en France.


      Si l’étude citée montre également un déclin équivalent des partis de gouvernement du centre-droit, elle apporte trois éléments d’analyse supplémentaires. D’abord, le déclin des partis de gouvernement ne change pas les rapports de forces globaux : depuis la guerre, dans les pays démocratiques d’Europe occidentale, le total des gauches en ajoutant les écologistes atteint 42 % des voix en moyenne, avec plus ou moins 1 % de variation contre 55 % pour le total droite et l’extrême droite, avec là aussi 1 % de variation. C’est la montée de l’extrême droite d’un côté, celle des écologistes et surtout des formations de gauche radicale de l’autre qui fragilisent les partis de gouvernement. Ensuite, la participation électorale ne cesse de baisser, de l’ordre de 10 % sur les cinquante dernières années pour les pays européens étudiés. Enfin, la volatilité électorale s’accélère depuis les années 1980 avec de fortes variations d’une élection à l’autre, une volatilité qui va de pair avec une forte baisse de l’affiliation partisane – l’adhésion aux partis politiques ne fait plus recette.


      La crise des partis de gauche s’inscrit donc dans une crise plus générale du système politique tel qu’il s’est construit à la fin du XIXe siècle et stabilisé en Europe occidentale après la Seconde Guerre mondiale. Un système fondé sur des partis politiques de masse qui s’appuient sur des organisations syndicales et associatives et sur la primauté du clivage capital/travail qui structure l’alternance politique. Les racines de cette crise sont à chercher dans les évolutions de nos sociétés depuis les années 1970, mais aussi dans celles de la scène politique dans les années 1990. Les transformations sociales sont majeures : mutations parallèles des entreprises, du travail et du mouvement syndical, avec la fin des citadelles ouvrières et l’éclatement de ce qu’on appelait le « prolétariat » (le terme disparaît des discours publics), développement de la flexibilité du travail et de la précarité, rétrécissement de la base syndicale sur le secteur public. C’est aussi une plus grande mobilité sociale et géographique, rarement pour arriver à des postes de direction (le resserrement des élites sur elles-mêmes n’a jamais été aussi fort), mais pour passer d’un travail à un autre, plus ou moins précaire, ou pour changer de ville, de région ou de pays. Le nombre de Français vivant à l’étranger a ainsi doublé dans les vingt dernières années. Dans le même temps, l’explosion du nombre des emplois dans la création, la recherche, l’enseignement et la santé va de pair avec l’augmentation considérable du nombre des diplômés du supérieur. Le pourcentage des inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur a quadruplé dans l’Union européenne entre 1970 et 2013 en passant de 17 % à 68 % d’une classe d’âge2. Une évolution comparable peut être constatée dans le monde entier, au Nord comme au Sud : sur la même période, ce pourcentage au niveau mondial est passé de 10 % à 32 % d’une classe d’âge.


      Ces transformations sociologiques accompagnent la fin de la centralité du clivage capital/travail. Un effet différé des thématiques et revendications qui ont émergé en 1968 amène aujourd’hui l’écologie, le féminisme, le droit à l’orientation sexuelle de son choix, la lutte contre le racisme et les discriminations à prendre une place équivalente à celle de la question sociale dans les débats et controverses politiques. La fin de l’emploi à vie, une plus grande mobilité et un niveau d’éducation plus élevé sont les causes principales de l’affaiblissement des structures syndicales et politiques qui étaient au cœur du système démocratique de l’après-guerre. La fin de la primauté du clivage capital/travail participe à la fin du bipartisme qui assurait la stabilité des démocraties occidentales.


      Si le déclin électoral et militant des partis de gouvernement touche de manière équivalente la gauche et la droite, la crise est plus profonde pour les partis de gauche pour une raison simple : ceux-ci sont censés proposer une alternative porteuse de transformations sociales et écologiques, ce qu’abandonnent les partis sociaux-démocrates en se ralliant au néolibéralisme – rupture incarnée dans les années 1990 par Tony Blair puis Gerhard Schröder – pendant que les forces plus radicales sont confrontées à l’épuisement de la doctrine intellectuelle qui a dominé à gauche pendant tout le XXe siècle.


      Dans ce contexte, il faut relever quelques succès et tentatives de renouvellement du côté de la gauche radicale qui, à la différence des partis de tradition sociale-démocrate ou travaillistes, ont pu créer la surprise et occuper un espace laissé vacant.


      Il y a des « surprises inattendues », celle d’organisations d’extrême gauche qui pendant des années, voire des décennies, n’avaient que des résultats électoraux confidentiels, et qui commencent à décoller pour atteindre, dans certains cas, des résultats importants. L’exemple emblématique est le Parti socialiste (PS) néerlandais, dans un pays qui n’est pourtant pas connu pour ses mouvements sociaux et sa radicalité politique… Créé en 1971, le PS était une organisation maoïste, plus précisément proalbanaise, qui s’était spécialisée dans l’ouverture de cabinets médicaux ouverts à tous, et en particulier aux plus modestes, ce qui leur assurait une image positive mais ne se traduisait en rien sur le plan électoral. En 1994, le PS décida d’abandonner la référence au maoïsme et au marxisme-léninisme tout en gardant une orientation radicale, en particulier vis-à-vis des institutions européennes. À partir de là, ses résultats électoraux n’ont cessé de progresser, avec un pic en 2006 où il a obtenu près de 17 % aux élections législatives. Depuis, ce parti obtient régulièrement autour de 10 % aux élections législatives et européennes ce qui lui assure une représentation parlementaire.


      Il faut noter que le PS avait un parti frère en Belgique, le PTB, Parti du travail belge, lui aussi d’origine maoïste, particulièrement implanté en Flandres et lui aussi connu pour ses dispensaires médicaux. Le PTB a gardé ses références maoïstes plus longtemps que le PS néerlandais mais il a récemment évolué dans le même sens et a obtenu près de 4 % aux dernières élections fédérales.


      En France, des succès du même type ont été obtenus par des formations d’origine trotskiste, mais là sans pouvoir stabiliser leurs premiers succès. Celui de Lutte ouvrière (LO) dont la candidate, Arlette Laguiller, a dépassé les 5 % lors des présidentielles de 1995 et 2002, s’explique en partie par la persévérance de LO à s’implanter dans le monde ouvrier et à trouver pour cela les bonnes formules et les bons mots d’ordre, ce qui sera très utile pour les affiches, les tracts et les prestations télévisées d’Arlette Laguiller. Mais aussi celui de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) et le NPA (Nouveau Parti anticapitaliste) dont le charismatique porte-parole, Olivier Besancenot, obtient plus de 4 % aux présidentielles de 2002 et de 2007. Mais ces succès ne durent pas. Lors des présidentielles de 2012, Nathalie Arthaud, la candidate de LO, obtient 0,56 % des voix et Philippe Poutou, du NPA, 1,15 %. En 2017, ces deux candidats ont obtenu des résultats comparables. Les raisons de ces échecs ne sont pas les mêmes. LO avait pu bénéficier, grâce à sa posture radicale et à la pertinence de ses mots d’ordre, de l’évolution de l’électorat de gauche qui s’éloignait d’un PS qui commençait sa mutation sociale-libérale sans pour autant se reporter sur un Parti communiste peu attractif. Mais, après 2002, où les trois candidats trotskistes, Arlette Laguiller, Olivier Besancenot et Daniel Gluckstein, du Parti des travailleurs3, ont obtenu le score cumulé de 10,44 %, la LCR puis le NPA se sont imposés face à LO.


      Une des raisons de ce succès a tenu à la jeunesse et aux qualités personnelles d’Olivier Besancenot, mais il s’explique surtout par l’implication de son courant dans les mouvements émergents à l’époque, en particulier les forums sociaux et les manifestations altermondialistes, comme celle de Gênes en 2001, alors que LO tenait à en rester à la défense de la classe ouvrière. Par ailleurs la transformation de la LCR en NPA4 a permis au NPA d’attirer jusqu’à dix mille militants, dont une très grande majorité de jeunes5. Plus qu’un changement de nom, il s’agissait alors d’afficher une réelle ouverture : le NPA abandonnait le trotskisme avec l’ambition de rassembler tous les anticapitalistes, une mutation que LO n’a jamais voulu engager. Mais le NPA a pensé qu’il pourrait, seul, occuper l’espace à gauche du PS grâce à l’habileté médiatique d’Olivier Besancenot. Un choix stratégique qui n’a pas résisté à la formation du Front de gauche, fin 2008. Le NPA sera incapable de justifier son refus de participer au nouveau rassemblement initié par le Parti de gauche de Jean-Luc Mélenchon et le PCF, ce qui sera le début de son déclin et l’ouverture de crises successives en son sein.


      La seconde famille, celle des regroupements, est de loin la plus nombreuse et a assuré l’essentiel des succès de la gauche radicale en Europe depuis plus de vingt ans. Là encore, l’évolution sociale-libérale des formations sociales-démocrates, socialistes et travaillistes, ouvrait un espace politique et électoral d’autant plus facile à occuper que les forces étaient en capacité de se regrouper, et que des renforts pouvaient arriver grâce aux départs de partis de gouvernement.


      La liste est longue, nous nous contenterons de ceux qui ont réussi à obtenir une représentation parlementaire. Le premier rassemblement a été Izquierda Unida en Espagne, créé en 1986 par le Parti communiste et des formations plus petites, issues du PSOE ou de l’extrême gauche. L’Alliance Rouge et Verte du Danemark s’est formée en 1989, là aussi par une alliance entre le Parti communiste et des formations d’extrême gauche. En 1991, c’est Refondation communiste en Italie, regroupant les courants qui refusaient la social-démocratisation du PCI et des formations d’extrême gauche – une expérience sur laquelle nous reviendrons longuement. En Suisse romande, en 1992, SolidaritéS a émergé par le rapprochement d’organisations trotskiste et maoïste et de militants syndicaux. En 1999, ce sera le Bloco de Esquerda au Portugal, là aussi par des rapprochements entre trotskistes et maoïstes auxquels s’est ajouté un courant du Parti communiste portugais. Puis ce fut le tour de Syriza en 2004, par le regroupement de nombreux groupes d’extrême gauche et du Synapsismós, un des deux partis communistes du pays puis, en 2007, de Die Linke en Allemagne, par la fusion entre le parti de l’ancien dirigeant social-démocrate Oscar Lafontaine, les héritiers du parti communiste d’Allemagne de l’Est et différents groupes d’extrême gauche. Enfin, en 2008, le Front de gauche français, regroupement du Parti de gauche, créé par l’ancien socialiste Jean-Luc Mélenchon, et du PCF.


      Si tous ces rassemblements ont réussi à s’imposer dans leurs espaces politiques nationaux, leurs résultats ont connu des hauts et des bas en fonction de la conjoncture politique et de leurs choix d’orientation. Toutes ces expériences, à l’exception notable du Front de gauche français, ont abouti au dépassement des composantes d’origine qui ont décidé de se fondre dans le parti nouvellement créé. La France est en effet le seul pays à ne pas avoir vu disparaître un Parti communiste qui s’était reconnu dans l’eurocommunisme, une tentative de rénovation entreprise dans les années 1970. Cette particularité s’explique largement par l’incapacité du PCF à trancher entre les nostalgiques de la grandeur passée du « parti de la classe ouvrière », ceux qui voulaient conserver les alliances locales avec le Parti socialiste pour maintenir un réseau d’élus (et l’appareil qui va avec) et ceux qui étaient prêts à envisager une refondation d’ensemble qui ne pouvait se faire qu’avec d’autres partenaires.


      La troisième famille, celle des « partis pirates », est bien plus petite, mais elle est intéressante par la radicalité de sa rupture avec le fonctionnement mais aussi avec les programmes des partis traditionnels. À l’origine des partis pirates on trouve un mouvement nord-américain, puis mondial, pour la « culture libre », inspiré directement de l’Internet. À la suite de la condamnation des fondateurs du site peer-to-peer « The Pirate Bay » à des peines très lourdes en Suède en 2006, une mobilisation de centaines de personnes dans ce pays aboutit à la création du Parti Pirate qui a récolté jusqu’à 7 % aux élections européennes de 2009. Après la Suède, c’est en Allemagne que le Parti Pirate a remporté ses meilleurs succès électoraux, avec de nombreux élus à Berlin en 2011 et dans plusieurs Länder en 2012. Partout ailleurs, à l’exception de l’Islande, les partis pirates n’ont obtenu que des résultats confidentiels – et, en Suède et en Allemagne, les succès n’ont été que de courte durée. L’échec des partis pirates s’explique par les limites d’un fonctionnement totalement horizontal où les élus ou responsables publics se sont discrédités par leur inexpérience et leur incapacité à combiner rupture et efficacité et par leur difficulté à avoir un programme qui parle sur la durée à une audience plus large que les couches de la jeunesse particulièrement sensibles à la liberté permise par l’Internet. L’expérience des partis pirates a cependant montré la centralité croissante des combats qui porte sur l’Internet et la défense de sa « liberté » face aux tentatives de privatisation et de censure mais aussi la possibilité de s’appuyer sur ses outils pour transformer radicalement le fonctionnement des courants politiques – ce que feront le Mouvement cinq étoiles en Italie, Podemos en Espagne ou La France insoumise de Jean-Luc Mélenchon.


      Ce paysage de la gauche européenne s’est trouvé par la suite bousculé après la série de mobilisations de 2011, celles des Indignés, des Occupy et, en France, de Nuit debout. Des mobilisations importantes à deux titres. Elles s’inscrivaient d’abord dans la lignée du mouvement altermondialiste et de la nouvelle culture politique que celui-ci avait popularisée. Une culture de l’horizontalité, du refus des hiérarchies et du fonctionnement au consensus. Mais là où l’altermondialisme s’était construit sur des mouvements sociaux et des organisations, ONG, etc., les mobilisations les plus récentes ont rassemblé des individus, qui pouvaient être, par ailleurs, membres d’une organisation mais qui ne représentaient qu’eux-mêmes sur les places occupées.


      L’autre caractéristique importante de ces mobilisations renvoie au moment de leur émergence et aux thématiques qu’elles ont portées. Les Indignés espagnols ont occupé la Puerta del Sol à Madrid en mai 2011 en référence aux Printemps arabes et à l’occupation de la place Tahrir en Égypte. Mais les racines de leur mobilisation sont directement liées à la crise de 2007-2008 et, dans le cas espagnol, aux politiques d’austérité qui se sont ensuivies et à l’explosion du chômage et des expulsions de logements qui en ont été les conséquences. À New York et à Londres, les Occupy ont quant à eux ciblé directement Wall Street et la City, les deux centres mondiaux des marchés financiers et du système bancaire, et ont popularisé l’idée que les dernières décennies avaient profité à 1 % de la population au détriment des 99 % autres.


      L’impact sur la scène politique de ces mobilisations et des thématiques qu’elles ont portées a été considérable, mais très diversifié. Un impact différé pour une raison assez classique : tant qu’un mouvement social se poursuit, il a tendance à se suffire à lui-même et c’est plus tard, quand il s’essouffle, qu’un parti politique peut apparaître comme capable de répondre aux aspirations que le mouvement social avait exprimées. Le premier parti issu de ces mouvements à connaître un succès rapide fut Syriza, en Grèce, une coalition de gauche radicale née en 2004 dans la vague du mouvement altermondialiste qui avait des résultats électoraux modestes (5 % lors des élections de 2007 et 2009), mais qui a bénéficié des mobilisations de 2011 en obtenant 17 % lors des législatives de mai 2012 puis 27 % un mois plus tard, lors de nouvelles élections. C’est ensuite Podemos en Espagne, un mouvement totalement nouveau qui s’est inspiré des idées et du fonctionnement des Indignés, né en janvier 2014 et qui a connu une croissance extrêmement rapide. Plus étonnante, la victoire de Jeremy Corbyn à la tête du Parti travailliste britannique en septembre 2015. L’élection de l’un des leaders de la gauche traditionnelle du Labour fut rendue possible par les adhésions massives de jeunes marqués par le mouvement Occupy. Ceux-ci se sont organisés dans un mouvement, « Momentum », qui revendique aujourd’hui plus de 20 000 adhérents et 170 000 sympathisants et qui entend poursuivre la dynamique engagée par la victoire de Jeremy Corbyn, victoire confirmée en septembre 2016 avec un score de 62 %, plus ample encore qu’en 2015. Dernier-né de cette nouvelle génération de mouvements politiques, la « France insoumise » de Jean-Luc Mélenchon qui a obtenu près de 20 % des voix lors de l’élection présidentielle française de 2017 avec une stratégie combinant la nécessité de rompre avec les partis du système en place, la promesse d’une victoire électorale et une organisation basée sur Internet qui a permis à des dizaines de milliers de personnes de s’impliquer dans la campagne électorale.


      Les expériences traversées par des formations et mouvements se réclamant de la gauche, du mouvement ouvrier et de l’écologie politique se retrouvent sur d’autres continents – on trouvera un chapitre complet consacré à l’exemple brésilien et aux gouvernements de gauche en Amérique du Sud. Par exemple, il aurait été intéressant d’exposer la situation en Inde, probablement le pays au monde où l’on trouve le plus de mouvements sociaux de tous types et où la gauche politique est en crise profonde et en pleine redéfinition, mais l’incroyable diversité et la complexité de ce pays-continent demanderaient des développements qui dépasseraient de beaucoup l’ambition de cet essai.


      Il paraît cependant impossible de ne pas présenter la situation des mouvements et de la gauche aux États-Unis, en raison de l’importance d’un pays qui reste la seule superpuissance mais aussi parce qu’on a pu assister à la même évolution qu’en Europe occidentale avec la montée simultanée d’un populisme de droite et d’une nouvelle radicalité à gauche. De plus, les réactions qui s’y développent après l’élection de Donald Trump permettent de rompre avec un pessimisme souvent présent dans les milieux de gauche. Aux États-Unis les partis politiques sont nés plus tôt qu’en Europe, avant tout comme des structures à but électoral, dans le cadre d’un système politique bipartisan très spécifique. Les évolutions ultérieures avec le système des primaires ouvertes, l’interdiction pour les grands partis de présenter des candidats dans beaucoup de municipalités et l’introduction de mécanismes de démocratie directe ont affaibli ces partis. Mais cette faiblesse leur a donné une plasticité qui a les a rendus à la fois difficilement dépassables et aisément reconfigurables. On en a vu ainsi, lors la campagne de 2016, deux des principaux candidats pour les primaires démocrates et républicaines, Bernie Sanders et Donald Trump, venir de l’extérieur de ces partis et proposer des programmes très éloignés des positions traditionnelles de ces formations politiques.


      Quant aux mouvements sociaux, ils sont nombreux et actifs et, même s’il existe des syndicats importants et de grandes associations nationales, leur implication locale est toujours un élément déterminant de leur identité et de leur action, ce que symbolise bien le qualificatif « grassroots » qui leur est attribué. On sait peu que ces mouvements sont en pleine ascension depuis une vingtaine d’années (si on met à part les quelques années qui ont suivi le 11 septembre 2001). On a pu constater, dans la période récente, leur vitalité et la diversité de leurs combats : sur les revendications sociales, dont la lutte emblématique a été, début 2011, la grève des enseignants du Wisconsin ; sur la lutte contre les inégalités et le pouvoir des banques avec « Occupy Wall Street » en septembre 2011 ; sur l’environnement avec la grande mobilisation de Standing Rock contre un projet d’oléoduc en 2016 ou la Marche pour le climat à New York le 21 septembre 2014 avec près d’un demi-million de participants – la plus importante manifestation organisée aux États-Unis depuis la guerre du Vietnam ; sur la question raciale avec le mouvement Black Lives Matter créé en 2012 après l’assassinat de Trayvon Martin en Floride et qui mobilise massivement à chaque fois qu’un jeune Noir est tué par la police.


      La vitalité de ces mouvements va de pair avec une transformation rapide de la scène politique à gauche. On pense bien évidemment au succès de la campagne de Bernie Sanders pour les primaires démocrates, qui s’explique en grande partie par une évolution importante sur le plan idéologique : un sondage mené par l’université de Harvard en 2016, a révélé que 51 % des jeunes entre 18 et 29 ans ne soutenaient plus le système capitaliste et que 33 % soutenaient une option socialiste, ce qui aurait été impensable il y a encore quelques années aux États-Unis. Une évolution qui se traduit également dans les urnes. L’élection présidentielle de novembre 2016 était aussi l’occasion de très multiples référendums locaux qui ont vu passer dans de nombreux États la légalisation du cannabis. Quant à l’augmentation du salaire minimum, elle a également été obtenue dans certains des plus importants d’entre eux, New York, la Californie ou l’État de Washington.


      Il est possible de dresser une typologie de ces mouvements en étudiant leurs rapports à la politique institutionnelle et au Parti démocrate. Les mouvements nationaux les plus anciens, comme le NAACP, National Association for the Advancement of Colored People (Association nationale pour la promotion des gens de couleur) qui a été créé au tout début du XXe siècle, NOW, l’association nationale pour le droit des femmes, créée dans les années 1960, le Sierra Club, la grande organisation environnementaliste créée à la fin du XIXe siècle, et surtout les grands syndicats de salariés regroupés dans l’AFL-CIO (Fédération américaine du travail – Congrès des organisations industrielles) soutiennent traditionnellement le Parti démocrate lors des élections et la majorité d’entre eux ont pris position pour Hillary Clinton lors des primaires de 2016.


      Le deuxième pôle est composé de mouvements qui se sont investis dans le soutien à Bernie Sanders. Cela a été le cas de syndicats comme le American Postal Workers Union ou le Communication Workers of America qui regroupe les salariés du secteur des télécommunications mais aussi les journalistes. Sans prendre de position officielle, des mouvements comme Jobs With Justice qui soutiennent les luttes des salariés, et en particulier les plus précaires comme les travailleurs domestiques, mais s’inscrivent également dans d’autres combats, environnementaux, antiguerre ou de défense des immigrés et des communautés afro-américaines, ont aussi été proches de la campagne de Bernie Sanders. Plus importante encore a été l’implication de centaines de milliers de jeunes, étudiants pour la plupart, qui ont soutenu le candidat sans être organisés, mais qui ont participé à des mobilisations comme la Marche pour le climat à New York en septembre 2014.


      La troisième famille est composée de mouvements qui ont tenu à garder leurs distances vis-à-vis du Parti démocrate, y compris de Bernie Sanders, pour des raisons idéologiques ou parce que leur base ne s’y reconnaissait pas. On y retrouve Blacks Lives Matter mais aussi Grassroots Global Justice Alliance, qui a joué un rôle important dans la Marche pour le climat ou l’Indigenous Environnemental Network qui occupe une place centrale dans la mobilisation de Standing Rock au Dakota pour stopper la construction d’un oléoduc.


      L’élection présidentielle et la victoire de Donald Trump et ses premières mesures visant les immigrés et les musulmans ont provoqué un électrochoc dans la gauche politique et sociale américaine et l’on assiste depuis à une accélération des alliances et des recompositions politiques. Aujourd’hui, aux États-Unis, « The Resistance » devient le mot d’ordre fédérateur de toutes les actions contre la politique de l’administration Trump6. Cette vague de mobilisations a évidemment un impact politique important. Après la défaite d’Hillary Clinton, le Parti démocrate est entré en crise et recherche son positionnement. La victoire de Trump tout comme le très bon score de Sanders lors des primaires apparaissent comme deux signes du rejet, dans les classes populaires, de la mondialisation néolibérale et de la croissance des inégalités et de la précarité qui en est la conséquence. Or l’orientation du Parti démocrate est « libérale », ce qui le classe à gauche dans la vie politique américaine et implique à la fois un libéralisme sur les questions sociétales, comme les droits de femmes ou le mariage homosexuel, et un libéralisme économique revendiqué – Hillary Clinton était « la » candidate de Wall Street. Les débats qui ont suivi l’élection présidentielle ont montré une nette évolution à gauche du Parti démocrate dans une tentative de retrouver le lien avec les classes populaires qui lui ont fait défaut, mais avec des divergences fortes sur la question du libre-échange. L’élection à la tête du comité national démocrate le 25 février 2017 a ainsi vu s’affronter Keith Ellison, soutenu par le camp Sanders, et Tom Perez, soutenu par les pro-Obama et partisan du traité de libre-échange transpacifique, qui l’a emporté d’une courte tête. Les partisans de Bernie Sanders dans le Parti démocrate s’organisent dans un mouvement, « Our Revolution », qui cherche à maintenir l’énergie qui avait été celle de la campagne des primaires.


      Dans le climat d’effervescence que connaissent aujourd’hui les mouvements sociaux et politiques aux États-Unis la question du Parti démocrate fait largement débat. Le problème est désormais de savoir s’il s’agit de se battre dans un Parti démocrate qui reste dominé par les élites financières et politiques ou s’il s’agit de se lancer dans la construction d’une alternative avec les obstacles qu’on connaît dans un système politique fondé sur des élections majoritaires à un tour.


       


      Le propos de ce livre est d’analyser les mobilisations de ces dernières années et de mieux comprendre ce qui émerge dans nos sociétés pour saisir ce qui a fragilisé les formations traditionnelles de gauche, mais aussi pour commencer à entrevoir des perspectives, propositions politiques et stratégies efficaces à mettre en œuvre dans un monde incertain.


      En effet, dès la fin des années 1990, des expériences et mobilisation témoignent que s’invente progressivement, parfois sous le radar médiatique, parfois en pleine lumière, ce qui est en train de devenir la gauche du XXIe siècle – qui ne ressemblera pas à celle du XXe. Parce que le cadre, les enjeux, les structures ont changé ou sont en train de changer. Et si l’on met en perspective les vingt-cinq dernières années, il est frappant de voir que d’un côté les mouvements sociaux, écologistes ou citoyens ont connu des évolutions très profondes et ont su innover pour répondre aux bouleversements que le monde a connus, sur les plans économique, technologique ou politique. De l’autre, la plupart des partis politiques de gauche ont semblé souvent incapables de sortir d’une alternative entre la conversion au néolibéralisme et la défense des acquis – au risque de survaloriser le passé.


      Au-delà du diagnostic historique, il s’agira de réfléchir sur les questions stratégiques qui sont rarement discutées sur le fond et de présenter quelques-unes des expériences qui ont marqué la gauche en Europe et dans le monde pour en tirer des enseignements utiles pour toutes celles et tous ceux qui veulent un changement radical sur les questions sociales, écologiques et démocratiques.
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